DECLARATION DE LA SOCIETE CIVILE SUR LA DECISION D’EXCLURE  DES ACTEURS  NON-GOUVERNEMENT DES GROUPES DE REDACTIONS

27 Septembre 2005
0 Nous tenons à remercier le Président du Prepcom 3 et les Présidents des Sous-comités pour leurs efforts d’assurer la transparence et l’inclusion. Nous voulons aussi remercier les nombreux Etats qui ont soutenu les ONG dans notre tentative de participer pleinement au Prepcom. Cependant, maintenant que certains groups de rédaction ont pris l’habitude d’exclure les participants non gouvernementaux, la Société civile doit protester.

La société civile est convaincue que tous les partenaires non gouvernementaux devraient pouvoir faire des déclarations sur la même base que ce qui a été convenu avec les sous-comités, de rester dans la salle comme observateurs pendant toute la durée de la session et de fournir leurs contributions, à la discrétion du Président du groupe de rédaction. Ces procédures traduiraient dans la pratique l’engagement à la « participation entière de tous les acteurs ».
1. Les décisions d’exclure les acteurs  non-gouvernementaux d’une participation significative dans les groupes de rédaction ne sont pas acceptables pour une question de principe.  Le Sommet Mondial sur la Société d’Information (SMSI) et le Groupe du Travail de Gouvernance de l’Internet (WGIG) ont  affirmé que le gouvernance de l’Internet doit être basée sur des partenariats réels assurant la participation de l’ensemble des  parties de manière ouverte, inclusive et transparente. Ces principes sont la base des documents de Genève. 

Les décisions d’exclure les partenaires non-gouvernementaux d’une participation significative dans les groupes de rédaction casse ces conditions fondamentales et entrave la légitimité de tous les résultats du SMSI.  La sincérité des engagements pris par certains gouvernements à l’égard de ces principes est maintenant remise en question.

2. Les décisions d’exclure les partenaires non-gouvernementaux des groupes de rédactions comme parties prenantes n’est pas une question de règles et de procédure, mais une question de courage politique et de principe. Dans chaque réunion vous avez le choix : être inclusifs ou exclusifs, travailler en partenariat, dans la transparence et l’ouverture, ou non.  Il y a eu une opportunité majeure ici d’avancer, en harmonie avec tous les progrès que nous avons faits à l’ONU et dans le cadre du SMSI. Or, malheureusement, c’est à un recul que nous assistons.
3. L’Internet est une création de la coopération entre partenaires multiples d’universités, de la société civile, des gouvernements, du secteur privé et les techniciens.  Il n’y a jamais eu de multi-partenariat plus réussi que celui que l’Internet a créé et développé. Les gouvernements à Genève sont, à présent, en train de menacer ce partenariat. 

4. Le processus du WGIG a démontré que les organisations de la société civile donnent des contributions positives. Notre exclusion prive le PrepCom d’un savoir, d’une expertise et d’une perspective valables. La société civile a été et continuera d’être la force principale pour promouvoir la formation et le développement de l’Internet dans les pays en développement.  La société civile est consciente des besoins nécessaires pour continuer ce travail. Son exclusion des groupes de rédaction ne rendra que plus difficile pour nous la poursuite de notre travail de manière efficace.

5. Le Plan d’Action du SMSI ne peut pas être mis en oeuvre par les seuls gouvernements : l’engagement actif  des membres de la société civile est requis pour l’étape de suivi. Notre exclusion continue découragera un grand nombre de s’engager après Tunis et réduira ainsi les chances de mise en œuvre effective de l’ambitieux Plan d’Action de Genève.

6. Nous protestons fermement contre la décision d’exclure les observateurs/trices non-gouvernementaux  des groupes des rédactions.  La déclaration de Tunis n’aura pas de sens si elle n’est pas perçue comme légitime par tous ceux qui sont impliqués dans la création et l’évolution de l’Internet, ses applications, ses services et son contenu.          
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